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LA CONSTRUCTION
SOUS CONTRÔLE?
Faut-il renforcer ou alléger l'aménagement pour mieux gérer les zones à bâtir?

1. UN DÉBAT NÉCESSAIRE
Ce «livre blanc de l'aménagement» prend place
dans le cadre des Journées romandes de
l'aménagement du territoire que la CEAT organise les

10 et 11 novembre 1988 à Lausanne. Premières
du genre, ces journées sont centrées sur le thème
de la gestion de la zone à bâtir en Suisse romande.
L'un des principaux buts de l'aménagement est
d'assurer une utilisation mesurée du sol. Or, cet
objectif est au centre d'un débat politique controversé.

Si certains parlent de gaspillage de
terrains, d'autres par contre accusent l'aménagement

d'être à l'origine de la rareté des terrains à

bâtir et donc de la hausse de leur prix.
Ce débat, la CEAT a souhaité le mettre sur la place

publique en sollicitant les points de vue d'une
quarantaine de personnalités pour qui le sol est

un enjeu. Elle leur a soumis un même canevas de

questions en les invitant à y répondre (cf. section
2 ci-après). Ce sont leurs réponses qui sont
consignées dans ce livre. Elles font l'objet d'une
synthèse réalisée par la CEAT et destinée à lancer le

débat, en particulier dans la journée «Grand
public » du 10 novembre 1988.
Les journées romandes s'inscrivent dans le cadre
des travaux menés actuellement par la CEAT en
matière d'aménagement du territoire. La CEAT

développe en effet des réflexions théoriques sur
l'aménagement couplées à des expériences
pratiques et des mandats pour le compte des collectivités

locales, régionales et cantonales. C'est à la

lumière de ces travaux que le canevas et la
synthèse ont été élaborés.
Les journées et ce livre blanc sont le résultat d'un
travail d'équipe. Daniel Béguin, ingénieur rural,
Nicolas Mettan, économiste, Suzanne Michel,
géographe et Michel Rey, économiste, ont unis
leurs compétences pour donner forme à cette
manifestation. Ils ont bénéficié des talents de
dessinateur de Jacques Macquat, architecte urbaniste,

et de l'appui efficace de Maria Vagos qui a
assuré la dactylographie et la mise en forme des
contributions.
L'expérience est riche d'enseignements. Il s'agit
maintenant de les faire fructifier. C'est la raison
d'être de ce livre et de ces Journées romandes de

l'aménagement du territoire.

2. LE CANEVAS DE QUESTIONS
Ce canevas a été conçu autour de cinq groupes
de questions concernant la gestion de la zone à

bâtir. Il a servi de «fil rouge» pour l'ensemble des
contributions attendues de la part des différentes

personnes de divers horizons qui ont été appelées
à s'exprimer.

2.1 Votre constat sur la situation actuelle:
utilisation mesurée ou gaspillage
des terrains à bâtir?

L'aménagement du territoire se propose d'assurer
une utilisation mesurée du sol. En ce qui concer¬

ne les zones à bâtir, la réalisation de cet objectif
est au centre d'un débat politique controversé.
Plusieurs voix s'élèvent en Suisse, en particulier
dans les milieux de l'agriculture, de l'environnement,

de l'aménagement et des experts, pour
affirmer que le sol a été largement sacrifié pour
répondre aux besoins de la construction, provoquant

ainsi une urbanisation excessive qui prêté-
rite à moyen et long termes les autres affectations

(agriculture, paysage, autres besoins futurs).

Preuves en seraient certaines données:

- la surface des logements construits n'a cessé
de croître, passant de 81 m2 par habitant en

1970 à 103 m2 en 1980;

- la surface urbanisée rapportée aux surfaces
urbanisables (Plateau, fonds de vallées et sud
des Alpes) était de 9,1% en 1950 et de 14,1%

en 1980;

- à moyen et long termes, les terrains affectés à

la zone à bâtir représenteraient le double des

besoins nécessaires à la satisfaction des
besoins prévisibles;

- la fonction du sol comme objet de placement
ne cesse de croître.

D'autres milieux, par contre (milieux immobiliers,
de la construction, institutions de placement),
affirment que ce développement de l'urbanisation
est nécessaire pour répondre aux besoins
légitimes d'une grande partie de la population suisse

qui aspire à devenir propriétaire de sa maison ou
de son appartement. Environ 50% des Suisses

expriment un tel souhait, alors que seuls 30%

d'entre eux sont actuellement des propriétaires. Il

serait dès lors légitime de répondre à de telles
aspirations, d'autant plus que la Confédération

encourage l'accès à la propriété.

Des appréciations différentes d'un même problème,

alors:

Du point de vue de vos activités ou des intérêts
des membres de votre association, quelle est

votre appréciation de l'urbanisation en Suisse
romande: utilisation mesurée ou gaspillage des
terrains à bâtir?
Selon vous, quelles sont les causes essentielles
du gaspillage ou de l'utilisation mesurée des
terrains en zone à bâtir?

2.2 Votre appréciation des lois sur
l'aménagement: efficaces ou inefficaces?

Les articles des législations cantonales et fédérales

sur l'aménagement, concernant la zone à bâtir,

sont diversement appréciés. Pour certains,
cette législation serait à l'origine des maux constatés.

Outre les tracasseries administratives qu'elle

engendre, cette législation a créé la rareté en

restreignant les possibilités de construire et/ou de
rénover. Elle perturbe l'offre de terrains, crée des

inégalités entre les propriétaires sans les corriger
et entraîne une hausse des prix du terrain.



Pour d'autres, la source des maux est à rechercher

dans un comportement égoïste ou spéculatif
des propriétaires de terrains, qui ont toute liberté
d'action dans une législation qui ménage leurs
intérêts. Les lois sur l'aménagement du territoire
sont dépourvues de moyens aptes à influencer le
comportement des propriétaires; les autorités
chargées de l'application des articles existants
font preuve de laxisme et de manque de volonté
politique.

Est-ce que cette législation incite ou oblige les
propriétaires fonciers, les constructeurs, les
promoteurs à gaspiller ou, au contraire, à utiliser les
terrains à bâtir de façon mesurée?
Quel est l'impact de la législation concernant la
zone à bâtir sur vos activités ou celles des membres

de votre association
Les éventuelles limites de la législation sont-elles
dues:

- à un déficit de mesures légales, la législation
actuelle étant impuissante à maîtriser cette
urbanisation

- à un déficit de mise en œuvre, les cantons et
les communes n'ayant pas la volonté politique
d'appliquer les mesures existantes?

- à d'autres causes?

2.3. Vos propositions d'objectifs:
la gestion économe du terrain à bâtir:
un moyen ou un but
pour les collectivités?

Tous les milieux concernés s'accordent pour
préconiser une meilleure gestion des zones à bâtir.
On parle alors de développement harmonieux,
équilibré, maîtrisé. Mais au-delà des mots
«passepartout», quels sont les objectifs à poursuivre en
matière d'utilisation du sol dans le cadre d'une
gestion mesurée des zones à bâtir?
La Confédération ne cesse, depuis quelque
temps, de le clamer: il faut gérer les zones à bâtir
pour économiser le sol qui est une ressource rare.
Et elle renvoie aux autorités cantonales et
communales la responsabilité de réaliser cet objectif,
sans toutefois lui donner un contenu plus précis,
si ce n'est la référence à la loi fédérale sur
l'aménagement. Les plans directeurs cantonaux sont
très flous sur cet objectif, les cantons s'efforçant
surtout d'éviter l'éparpillement des zones à bâtir
et des coûts d'équipement élevés.
Les autorités communales, quant à elles, n'ont
souvent guère le souci d'économiser le sol, souci
qui demeure accessoire dans leurs préoccupations

d'aménagement. Le plan de zones vise à
organiser l'espace communal, mais il apparaît comme

l'addition des intérêts particuliers, sans prendre

réellement en compte l'intérêt général,
formulé d'ailleurs de façon très vague. La délimitation

et la gestion des zones à bâtir sont plutôt
mises au service d'une stratégie communale pour
attirer de nouveaux contribuables ou alors pour
empêcher l'arrivée de nouveaux habitants.

Est-ce que la gestion de la zone à bâtir ne souffre
pas d'une absence d'objectifs précis en matière
d'utilisation mesurée du sol, objectifs légitimant la
stratégie de chacune des collectivités publiques
concernées?
Quels devraient être, selon vous, ces objectifs et
par qui doivent-ils être définis?

Aménagement du territoire

2.4. Vos propositions de:
libéraliser, réglementer ou négocier?

Une meilleure gestion des zones à bâtir est, sem-
ble-t-il, souhaitée. Il faut être raisonnable, mais
comment? Personne ne préconise, par exemple,
de limiter arbitrairement le nombre de m2 de
logement par habitant. On s'accorde également sur
le fait que des progrès ont été - et seront encore

- faits en matière de construction et d'architecture,

en vue d'assurer une utilisation parcimonieuse
du sol. Mais au-delà de ces accords, des
divergences importantes subsistent sur le contenu et
les modalités de mise en oeuvre des dispositions
légales à prévoir pour gérer la zone à bâtir.
Si certains milieux revendiquent un assouplissement

et même une libéralisation des lois
d'aménagement, d'autres préconisent un
renforcement de l'arsenal juridique, par exemple sous la

forme de l'obligation pour le propriétaire foncier
de construire dans un certain délai. D'autres, par
contre, estiment que les lois actuelles sont
adéquates et qu'il suffit d'une volonté politique de les

appliquer aux «niveaux» cantonal et communal.
D'autres encore constatent qu'en élaborant ou en
révisant leur plan d'aménagement et donc en
distribuant les droits à bâtir, les communes créent de
la valeur économique, création qui, selon eux,
devrait être négociée avec leurs bénéficiaires
sous la forme de contreparties en faveur de la

collectivité.

Plusieurs options sont alors possibles, permettant
d'agir sur l'offre et sur les prix des terrains à bâtir:

- pour les partisans de l'accroissement de l'offre
des terrains à bâtir:
maintien et équipement rapide des zones
existantes, ouverture de nouvelles zones;

- pour ceux qui veulent stopper ou freiner l'ur¬

banisation, deux types d'action sont possibles:
a) diminution de l'offre de terrains à bâtir: dé- I

zonage, équipement différé, ouverture par
étapes, refus des extensions, pratique
restrictive des dérogations dans les autres
zones (par exemple dans les zones agricoles);

b) prélèvement ou versement d'une contre¬
partie à la plus-value issue de l'affectation
du terrain en zone à bâtir (impôt, rétrocession

d'une partie du terrain constructible à

la collectivité, vente à prix préférentiel, etc.).

Quelle stratégie préconisez-vous pour assurer la
gestion de la zone à bâtir? Vos propositions
impliquent-elles:

- le maintien, l'assouplissement ou le renforcement

des législations sur l'aménagement?

- d'autres modalités d'application pour les
mesures existantes

- le recours à d'autres mesures et moyens
d'action?

Vos propositions impliquent-elles un renforcement
des compétences fédérales, cantonales ou
communales



2.5. Les enjeux liés à vos propositions:
consommer moins ou payer plus cher?;
au profit et au détriment de qui?

Toute stratégie retenue aura des conséquences
sur l'offre et la disponibilité des terrains à bâtir,
sur leur prix et sur la consommation de ces
terrains et donc sur l'évolution de l'urbanisation,
avec ses coûts sociaux, mais aussi ses avantages.

Si la stratégie consiste à:

- accroître l'offre de terrains à bâtir, il pourrait en
résulter une diminution du prix du m2, mais cela
induira sans aucun doute une augmentation de

la demande de terrains et donc une extension
de l'urbanisation au détriment d'autres
affectations et utilisations du sol, présentes et futures

(agriculture, paysage, détente, etc.);

- diminuer l'offre, cela va certainement entraîner
une augmentation du prix et en conséquence
une diminution de la demande de terrains à bâtir;

l'urbanisation devrait être freinée;

- grever le prix du terrain de taxes, impôts ou

toute autre contrepartie financière liée à l'octroi
des droits à bâtir; on devrait alors assister à

une hausse des prix des terrains et à une baisse

de la demande de terrains et donc à un frein
à l'urbanisation.

Toute stratégie a un coût, qui doit être payé sous
la forme

- d'une hausse du prix des terrains;

- et/ou d'une réduction de la consommation du

sol pour l'urbanisation;

- d'une restriction du droit de propriété;

- ou alors d'une extension de cette urbanisation

au détriment d'autres utilisations.

Alors la question centrale devient:

Quel est le coût de votre stratégie et par qui sera-
t-il payé
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